
600 

-,' . 


JOURNAL OFFICIEL DU 

29 septemore 

29 septembre 

1er octobre 

1er octobre 

, 2 oelobre 

3 oelobre 

, S octobre 

Personnel . 
Divers . 

-', No 550 c. P. T. - Arrêté rendant 
provisoirement exécutoire 1~arr@té 
nO 549 'c. f. T. du 29 septembre
1942. por!ant ouverture et annula· 
tion de ,crédits· au budget de 
l'e~ploi:tation du chemin de fer 
et du. wharf, . annexe du budget 
local 1 exercice ',1942. ". ,'. . . 

No 551.C: 'p, T. - Arrêté au'torÎsant '. 
un virement de crédits d'attide 
à arlide a'u budget annexe des' 
chemins de fer et du wharf du 
Togo pour Pexerdce 1942.'. .•N° 556 A. ,~. A. - Arrèté fixan! les 
conditions de 'perception .et ,de 
répartition des servÎces payés et 
vacation du serv:ice de la police. 

N0,",559 A. E. - Arrêté portant
,.abrogation de l'arrèté 'nO 245 du 

'14 avril 1942 et réglementant à 
nouveau' la" vente du sucre aU 
Togo.... : .•..... 

N0 561 c, P. S. - Arrêté fixant 
. les lieux de vente' du produit 

des' 'pêcheries littorales de la'. bar~ 
rièrè d'Ml,,", à Ablogamé Il. . 

'N0 567 E. Arrêté fixant.le nom· 
bre .et l'emplacement de~ écoles~ 
offic~elles de vmage ~, ..cotlstruire 
de 1943 à 1947 inclus. . . . '. 

, No 131 F. -, Décision fixant le 
. taux des remises, à 'allouer. aUx 

chefS 'indigènes ~ur le, produit
de l'imjlÔt pour l'année 1942. . 

Il 

611 

611 '1 

i 
1 

613 

613 

614 • :i 
614, 1 

615 

PARTIE NON OFFICIELLE 

•Avis ét cOInmunications 

Domaines " 	 618 

REFE{tENCE au Journal officiel de l'A. O. F. 
aluzée 1942: 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 
'942 

1.0 juillet ...... \ Arrêté' ministériel relatif aux condi~ 

ACTES 
1!,!.2 

21 septembre ~ 

tions 'de reml>q.ursement des ohH~ 
gations du trésor 41/3 pour cent 
1932 (outillage national) et des 
rentes 5 pour cent 1939, autori.sé 
par la loi du 26 juin 1942. 

DU' HAUT.c6MMlSSARIAT 

No 3304 T. p~ Arrêté, général 
orga~isarit la .répartition des· hois 
en A. O. F. ,et au Togo. 
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845 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Exercice de la lIIide~ine'et Il. l'.rt dentalr. 

, No 560 Cab . .-'- Par arrêté du com'missaire de France 
,au Togo en date du : 

2 9ct'Ûbre 1942. Est promulgué dans le territoire, 
du TogiO, l'Jlddenqum du 18 mars 1936 au décret du 
18 janvier 1936, relatif à l'exercice de la médecine 
et de l'art dentaire aux ool-oni'es. 

TERRITOIRE pU TOGO 16 ,octobre 1942 

RAPPORT 

Au Président lIe la RépJloliqlle' Prtmç~{se. 


Paris, 

M9NSIEUR LE PRÉSIDENT, 
Le décret du 18 janvier 1936 

aux colonies et territokes sous 
ministère des colonies I,a loi du 
l'exercice de la médecine et de 

le 16. mars 1936.· 

'\ 
a rendu applicablé·' 

mandat relevant du ' 
26 juillet 1935, sur 
Part dentaire. 

Eil vertu de· ce texte, nul ne peut exercer la méde· 
cine QU l'art' dentaire s'il n'est muni de diplôme 

'd'Etat èt s'il n'est citoyen ou sujet frança,s ou :. 
ressortissant· de pays placés sous' I.e protectorat de 
la franec, ou administrés sous mandat. 

Or, ces prescriptions ne peuvent s'appliquer aux 

deùx territoires sous mandat français' soùmis au régi
me de mandat B. ' 


'Le statut. de..ces territoires· ~e permet pas· eil effet, 
d'y étendre la loi du 26 juillet 1935 sur l'exercice 
de la médecine car leur législation est, avant tout, 
dominée par, le .prindpè, de 'l'égalité des droits 'des 
membres de la société des nations dan§ les 'pays 
mandatés,. ,tant . au point de vue· économique '·que 
sociàl. . ,,', ,. 

Dans ces" conditions, il a paru-. née,essaire de modi
fier' les dispositions_ du d.écret du, 18 janvier '1936 
en ce qui concerne les, territoires sous mandat du 
Togo et du Cameroun. 

Tel est l'obïet du ·décret que, j'ai l'honneur de' 
soumettre à votre haute·:sancti-on. 	 ' ! 

Je 'vous prie d'agréer, monsieur le Président, ,l'hom- ., 
mage de· mon profol\d Tespect. 	 " 

'Le ministre des coloh.,Jes, -; 
Jacques STERN. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

VU la loi 'du '30 novembre 1892 sur l'exercice' de la méd~-
cine en. France; . 

Vu le décret du 17 août 1897 rendant applicable à toutes 
les colonies,la loi ·du~30.nov~mbre 1892j , . ". ... 

VlA'la loi du 14 avril lQ10 modifiant la loi du 30 novem· 
bre 1892' et le ,décret du 9 juin 1915 rendant cette loi 
applicable aux g>lonies; _ 

Vu' la loi du 13 juillet 1921 relative " l'exercice de la 
médecine en 'frânce par les Alsaci~ns et les Lorrains e( Je 
décret du 12 jan....ier 1922 rendant cette loi applicable aux . 
colonies; -_ 

-'Vu la loi du 21 a....ril 1933 reIatîve à l'exercice de la 
médecine et de l'art dentaire en France;' 

, Vu le décret du 23 juillet 1933 réglementant l'exercice 
de la médccin'e' et de Part dentaire dans 'les coionies françaises 

, et territoires' â mandat relevant: ,du mÎnÎstère des colonies; 
Vu le· décret du .29 mars 1934 portant addendum au décret 

.	du 23 juillet 1933 relàtif à l'exercice de la 'médecine et de: 

l'art dentaire, aux colonies; _ 


- Vu la Ipi du 26 juiJ1~t 1935 rela~ive" à' l'exercice de la 

médecine et de l'art dentaire, en France; . 


Vu le décret du 18' janvier 1936 rendant applicable au. 
colonies la loi du 26 juillet .1935; 


Sur ~ le rapport du ministre des çolonies; 


'DECRETE: 
" 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositîons du décret du 
18 janvier ,1936 relatif à l'exercice de la médecine 
et de l'art dentaire aux colonies ne. sont pas applica. 
bles dans les territoires 'placés soUs mandat .français 
du Togo et du Cameroun. ' 
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ART. 2. - Dans ces pays, Fexercice de la médecine, 
et de l'art dentaire par des médecins ou des, chirur
giens-dentistes étra~ggrS munis de, diplômes français 
ou .étrangers,est subordonné à une autorisation 'ac
oordée par àrrêté du commissaire ,de la République 

, , sous réserye de l'approbation du, ministre des colonies 
dans un délai de six mois. 

ART. 3. -.: Le décret du 29 inars i 934 modifiant 
le décret du 23 juillet .1933 relatif à l'exerciœ de 
la méd<!cine et· de l'art dentaire aux colonies est 
abrogé. ., 

ART. 4_ - Lé ministre des oolonies est chargé de 
l'exécution du présent décret qui ,sera publi~ au 
Jouma! officiel de la République fral1\'aise et inséré 
au Bullétin olticiel qu mi~istère des colonies. 

Fait à Pai:is, ie' l~ rrlary; 1936. 

ALBERT LEBRUN. 

'Par le Président de la République: 

Le ministre des coUmies, 
Jacques STERN.' 

Industrie 

No 553 Cab. - Par arrêté du commissaire· de 
France au Togo en date du : 

30 septembre 1942. - Est promu!gùé dans le terri
toire du Togo, le décret du 29 juin 1942 subordonnant 

. à l'autorisaUon préalable du ~ouverneur général, ha:ut
'oommissaire, jusqu'à une date qui sera fixée par dé
cret, la création ou,l'extension de toute industrie dans 
les territoires relevant du Haut-Commissariat de l'Afri
que française. . 

----~--

Noys, MARWiAL DE FRANcE, CHEF ,D~ ,L'ETAT FRANÇAIS, 

. Sur le ·;ap~rt d~' secrétàire d'Etat aux _COlonies et -d~
garde des sce~ux, ministre secrétaire d'Etat à la justice; 

DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. - Jusqu'à une, date qui sera 
fixée par décret et sans préjudice des Ibis et règle
ments concernant l'exercice de certaines professions, 
ainsi que l'exercice par les étrangers et· les juifs de 
certaines professions industrielles la' création {lU l'ex

ltension 'de toute industrie estsuDordonnée à l'a1.1,tori
,sation préalable du gouverneur général, haut-commis

saire de l'Afrique française dans les territoires rele
vant ~e son autorité. ' 


Cette autorisation. est accordée . après consultation 
du déré~ué (ju groupement professionnel dans le ca
dre duqùel est ou doit être inscrit l'établissement. 

Le, reco~trs contr,e 4a décision du gouvernel1r général, 
haut-commissaire peut être eXercé dans un délai de' 
2 moisdevaqt le secrétaire d'Etat aux colonies. 

ART. 2. - Toute infraction aux dispositions du 
présent décret' est passible d'une amende de 6.000 à 
60.000 francs. 

En cas de récidive l'amende peut être portée' au 
double, 

L.e jugement oonstatant l'infraction devra ordonner 
obligatoirement Iii fermeture de l'établissement. ou son 
rétablissement dans l'état antérieur. 

TERRITOIRE . DU 'TOOO OOf 

ART. 3. ,~ Le secrétair'e d'Etat aux colonies' est 
chargé' de l'exécuHon du présent. décret, qui .sera pu
bliéau Journat officiel. . . ), 

Fait à Vichy, le 29 juin 1942. 
PHILlPP'E PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Franç~is: 
Le garde des sceaux, 


ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

Joseph BARTHÉLEMY. 

Le secrétaire d'Etat tillX cownJes, ' 
, Jules BRtvœ. 

Lolerie de l'A. O. F,. 
, , 

No 554 Cab. Par arrêté dù oommissaire de .',J',
France au Togo en date du: '.. 

, lor octobre 1942.- Èst ,pr~nrulgué dans. le terri
toire du Togo, le décret du 11 juillet 1942 relatif à )' 
f'instituti-on d'ùne loterie en .A. O. F. 

, Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF' DE L'ETAT FRANÇAIS,': 

Sur le rapport' du ministre secrétaire d'Etat' aux finances 
et du secrétair~ d'Etat aux .colonies; . ~ 

Vu la loi du 21 mai 1836; 
Vu le décret du 15 janvier 1853 portant promulgatioQ 

aux co[onÎes' de la loi du 21 mai 1836, et de l'ordonnance' 
du 29 mai 1844 ·sur les loteries; 
. Vu le décrel du io décembre 1912 sur le régime, financier ':,
des colonÎes; . 

Vu l'article 136 de la'.loi de financ~s' <,lu 31 mai '1933; 
Vu le ,décret du 22 juillet 11933, relatif à l'organisation :1 

d'une loteri~; . . 
Vil le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le !,ouveme- " 

ment général de l'A. O. F. et le décret du ,25 Juin 1940' 
créant .un Haut~Commissariat ~e l'Afrique française; 

DECRETONS: 

ARTICLE PREMI.ER.~· Par déro'gati>on au décret du 
15 janvier 1853 renilant applicable aux colonies la lof 
du 21 mai 1836 port«nt prohibition des loteries, est. 
autorisée pour les années 1942 et 1943 en A· O. F. 
Pinstinttion d'une l.oterie .hnple, dont le mO!!tani sera 

'ffxé par arrêté du ministre secrétaire d'Etat aux fi
nances et du secrétaire d'Etat aux ool'oniesei donnant 
droit à des lots payables en numéraire. 

ART, 2. La loterie visée à l'article 1er du présent 
décret est limitée aux seuls territoires de l'A. O.F.; 
t.oute autre loterie, à l'eXclus!on ,d'e la loterie nati.onale, 
est interdite sur le territoire de ce groupe de colonies, . 

A~T. 3. - La loterie de l'A. 0, F, sera organisée et 
. gérée par la loterie nationale. Un contrat de gérance 
'sera signé à cet effet entre le ~uvér",!mcnt général' 
de l'A. O. F. d cette dernière. 

A~T, 4. ~. Sous déductiol) d"un prélèvement, dç 
10% sur le montant bmLde l'émissi.on, qui reviendra' 
à 'Ia loterIe nationale, le produit net de la l'Oterie sera 
versé en recettes au budget du gouvernement général' 
de l'A: O. F.; il sera affecté à des œuvres d'assistance 
médicale et sociale et au financemeni du pmgramme 
de grands travaux sur fünd,s d'emprunt. 

A~T: 5. ~ Les billets de la loterie seront exclusive- , 
ment, au porteur, ils pourront être répartis en tranches ~ 
dans ce cas, les billets ,oe chacune. des tranches aut{)llt 
droit au même montant de lots. ',:, . 
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